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	Fiche de Maintenance du Noyau RH FPE
	N° 2016-49
Version : 1.3
FIME liée(s) : 2016-41


Objet : Prise en compte d’une partie de la loi n°2016-483 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires suite
	Actualisation   FORMCHECKBOX 
  FORMCHECKBOX 
 /     Evolution   FORMCHECKBOX 


	Evolution juridique  FORMCHECKBOX 

	Correction  FORMCHECKBOX 

	Complément :
Gestion Administrative  FORMCHECKBOX 

Application PAY  FORMCHECKBOX 

Technique  FORMCHECKBOX 

FIP mensuel  FORMCHECKBOX 



	Périmètre d’application

	Interministériel  FORMCHECKBOX 

	Ministériel  FORMCHECKBOX 
 

	
	Préciser les ministères concernés


	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Non titulaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Ouvriers  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées

	Militaires  FORMCHECKBOX 

	Préciser les populations concernées


	
	
	 


GRILLE D’ANALYSE

	Origine de la demande


	
	CISIRH
	


	Impacts 

	Dictionnaire des données (DDD) – FIP et Fichier GEST
	
	 FORMCHECKBOX 


	Nomenclatures (contenu/valeurs/occurrences)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiels (format)
	
	 FORMCHECKBOX 


	Modèle logique des données
	
	 FORMCHECKBOX 


	Tables de transcodification
	
	 FORMCHECKBOX 


	Règles de gestion
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel technique
	
	 FORMCHECKBOX 


	Référentiel des fonctions applicatives
	
	 FORMCHECKBOX 


	INGRES
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	 FORMCHECKBOX 


	                Nomenclatures 
	
	 FORMCHECKBOX 



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)

	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0


	Synthèse

	Cette FIME, complémentaire à la FIME 2016-41, prend en compte les autres dispositions en vigueur de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.

	Conséquences de non prise en compte de la demande
Non conforme à la règlementation

	Solution de contournement
N/A



I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
1. Version du Noyau à faire évoluer : 16.00.00
2. Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 16.10.00
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II -1 Dictionnaire des concepts  FORMCHECKBOX 

II-2 Dictionnaire des données   FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier personnel 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier administratif 

 FORMCHECKBOX 
 Dossier organisation
 FORMCHECKBOX 
 Dossier financier
 FORMCHECKBOX 
 Dossier pension

 FORMCHECKBOX 
 Dossier Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Dossier FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures 
 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures annexes 

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures Fichier GEST

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures Fichier GEST annexes 

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures FIP

 FORMCHECKBOX 
 Nomenclatures FIP annexes

 FORMCHECKBOX 
 Référentiels 

 FORMCHECKBOX 
 Référentiels Fichier GEST 
 FORMCHECKBOX 
 Référentiels FIP
 FORMCHECKBOX 
 Représentation graphique
 FORMCHECKBOX 
 Tables de transcodification
II-3 Répertoire des événements de gestion  FORMCHECKBOX 

II-4 Référentiel des règles de gestion  FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 
 Règles ancien format 

 FORMCHECKBOX 
 Règles restructurées

II-5 Référentiel des fonctions applicatives  FORMCHECKBOX 

II-6 Référentiel technique  FORMCHECKBOX 

II-7 Informations complémentaires  FORMCHECKBOX 

III - Table des actions de maintenance
1. Prise en compte d’une autre partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires.
V –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
1. Prise en compte d’une autre partie de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires
1.1. Présentation de l’action de maintenance

La loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a été publiée le 21 avril 2016 avec application immédiate de certains de ses articles qui viennent modifier notamment les droits et obligations des fonctionnaires. Certaines dispositions ont déjà été traitées dans la FIME 2016-41 (articles 26, 29, 31, 33, 40, 59, 69 et 70), d’autres modifications sont traitées ci-après.
Les évolutions à prendre en compte sont décrites ci-après article par article :

1) Article 27 modifiant l’article L4137-5 du Code de la défense : 
Un militaire, suspendu de ses fonctions pour faute grave et qui ne peut être rétabli dans ses fonctions dans un délai de 4 mois, peut être affecté ou détaché provisoirement dans un emploi différent, jusqu’à ce que sa situation soit réglée. 

Par ailleurs, si le militaire fait l'objet de poursuites pénales et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle, il peut être rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai. 

Ces nouvelles dispositions engendrent :

-
l’ouverture aux militaires de la nouvelle position de détachement d’office,

-
la modification des règles de gestion liées à la suspension de fonctions des militaires.
2) Article 30 modifiant l’article 13 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et l’article 29 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 : 
Cet article précise que les dispositions règlementaires relatives à la répartition des corps en catégories sont portées par l’article 13 de la loi 83-634 et non plus par l’article 29 de la loi 84-16 et, par ailleurs, que ces dites catégorie sont A, B et C.
3) Article 39 créant l’article 32 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 : 
Certaines dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires sont ouvertes aux agents contractuels en particulier au niveau des garanties, des obligations et de la déontologie, de la cessation définitive de fonctions et de l'activité syndicale. Dans ce cadre, les dispositions de l'article 24 sur la cessation définitive de fonctions sont applicables aux agents contractuels. Cette évolution entraîne l'ouverture de la révocation aux agents contractuels.
4) Article 41 modifiant la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 :
Le dispositif des concours réservés permettant l'accès à l'emploi titulaire des agents contractuels de la fonction publique de l'Etat est prolongé d'une durée de deux ans pour atteindre une durée totale de six ans à compter de la date de publication de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012. Par ailleurs, la date d'appréciation de l'ancienneté requise pour pouvoir bénéficier de ce dispositif est également modifiée : 31/03/2013 au lieu du 31/03/2011.
5) Articles 44 et 45 modifiant l’article 6 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :
L’article 44 modifie et complète les règles concernant le recrutement d'un agent contractuel en CDI : la notion de services effectifs est supprimée et une nouvelle règle est créée en cas de refus du CDI par l'agent (maintien en fonction jusqu'à la fin du contrat en cours). L’article 45 précise les types de contrat suivant le motif de recrutement : lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes, le contrat peut être à durée indéterminée. Tandis que pour les emplois du niveau de la catégorie A et, dans les représentations de l'Etat à l'étranger, des autres catégories, lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient, le contrat doit être à durée déterminée.
6) Article 68 modifiant l’article 22 C de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 :
Les fonctionnaires de catégorie C peuvent être recrutés sans concours lorsque leur grade de début est doté de l'échelle de rémunération la moins élevée de la fonction publique.
1.2. Impacts sur les différents référentiels du noyau RH-FPE 

1.2.1. La prise en compte de l’article 27 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe POSITION_SITUATION, trois codes doivent être ouvert aux militaires à compter du 22/04/2016 :

-
DET40 - Détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision 

-
DEE11 - Détachement entrant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision 

-
DES11 - Détachement entrant/sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision
	· Cf. Nomenclature POSITION_SITUATION dans le répertoire « Dictionnaire des données »
	


Informations complémentaires
Suite à l’ouverture de ces 3 codes à la population des militaires, le tableau « Tableau contrôle positions » et la documentation métier position/situation doivent être mis à jour :
	· Cf. « Tableau contrôle positions »  dans le répertoire « Informations complémentaires »
	

	· Cf. « Documentation - Positions-Situations » dans le répertoire « Informations complémentaires »
	


Règles de gestion
Trois tableaux de règles de gestion sont impactés (ancien format) :

-
Tableau Détachement sortant,

-
Tableau Détachement entrant DES,

-
Tableau Suspension de fonctions.
Pour le tableau détachement sortant :

Création des règles de détachement d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision pour les militaires à compter du 22/04/2016 :

· DET_D_281 : Le militaire, suspendu de ses fonctions faisant l’objet de poursuites pénales et qui ne peut être rétabli dans ses fonctions dans un délai de 4 mois car il est en attente d’une décision motivée, peut être placé en détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision de manière provisoire, dans un emploi différent. (contrôle intellectuel)

· DET_D_282 : Le détachement provisoire prend fin lorsque la situation de l'intéressé est définitivement réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation. (contrôle intellectuel)

Pour le tableau détachement entrant DES :

Création des règles pour les militaires à compter du 22/04/2016 :

· DEE_D_189 : Le militaire, suspendu de ses fonctions faisant l’objet de poursuites pénales et qui ne peut être rétabli dans ses fonctions dans un délai de 4 mois car il est en attente d’une décision motivée, peut être placé en détachement sortant d’office suite à suspension de fonctions en attente de décision de manière provisoire, dans un emploi différent. (contrôle intellectuel)
· DEE_D_190 : Le détachement provisoire prend fin lorsque la situation de l'intéressé est définitivement réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation. (contrôle intellectuel)
  Pour le tableau suspension de fonctions :

Création des règles pour les militaires à compter du 22/04/2016 : 

· SUF_D_101 : Lorsque le militaire fait l'objet de poursuites pénales, il est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai à condition que les mesures décidées par l'autorité judiciaire ou l'intérêt du service n'y fassent pas obstacle. (contrôle intellectuel)
· SUF_D_102 : Lorsqu'il n'est pas rétabli dans ses fonctions, il peut être affecté provisoirement, par l'autorité investie du pouvoir de mutation et sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi différent. (contrôle intellectuel)
Modification des règles SUF_D_015 et SUF_D_022.

	· Cf. « Détachement sortant » dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. « Détachement entrant DES » dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. « Suspension fonctions » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.2. La prise en compte de l’article 30 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclature
Dans la nomenclature CATG_STATUTAIRE, le code D – Catégorie D est clôturé en date du 21/04/2016.
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CODE

LIBELLES  

DONNÉES

TABLES OU VALEURS Pop. COMMENTAIRES

Date 

d'ouverture

Date de 

fermeture

LIBELLES COURTS  Code mère

Indicateur de 

saisissabilité 

(indicateur 

booléen)

FIME

00.03.20

CATG_STA

TUTAIRE

Catégories ou 

pseudo 

catégories 

table interministérielle

T, S, N, O, 

M

R_FOR_GENERIQ02

00.02.80 1 Catégorie A T, S, N  01/01/1900 Catégorie A 1

00.02.80 2 Catégorie B T, S, N, O 01/01/1900 Catégorie B 1

00.02.80 3 Catégorie C T, S, N, O 01/01/1900 Catégorie C 1

00.02.80 4 Hors catégorie T, S, N  01/01/1900 Hors catégorie 1

16.10.00 D Catégorie D T, S, N 

Cette valeur n'est pas 

présente dans l'outil 

transitoire de gestion 

des référentiels de 

classification centraux 

en l'absence de 

reprise d'historique  

01/01/1900 21/04/2016 Catégorie D 1 2016-49

00.02.80 5

Maréchal de France/Amiral 

de France

M 01/01/1900 Maréchal F/Amiral F 1

00.02.80 6 Officier général/Amiral M 01/01/1900 Général / Amiral 1

00.02.80 7 Officier M 01/01/1900 Officier 1

00.02.80 8 Aspirant M 01/01/1900 Aspirant 1

00.02.80 9

Sous-officier/Officier 

marinier

M 01/01/1900 S-off / off marinier 1

00.02.80 10 Militaire du rang M 01/01/1900 Militaire du rang 1


Dictionnaire des concepts
La fiche concept 9.3 « Catégorie statutaire » est modifiée : la catégorie D n’est plus une catégorie statutaire à compter du 22/04/2016.
	· Cf. « Dictionnaire des concepts » dans le répertoire «Dictionnaire des concepts»
	


1.2.3. La prise en compte de l’article 39 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Nomenclatures annexes
Dans la nomenclature annexe MOT_CESS_DEF_FCTN, la valeur MC170 – Révocation est ouverte à la population des non titulaires à compter du 22/04/2016.
	· Cf. « MOT_CESS_DEF_FCTN » dans le répertoire « Dictionnaire des données »
	


Informations complémentaires
Suite à l’ouverture de la valeur MC170 - Révocation à la population des non titulaires, la documentation métier Motif de cessation de fonction doit être mise à jour :
	· Cf. « Documentation – Motif de cessation de fonction » dans le répertoire « Informations complémentaires »
	


Règles de gestion
1) Tableau ancien format  

Dans le tableau cessation fonctions, une règle est créée pour les non titulaires à compter du 22/04/2016 :
· CEF_D_537 : L'agent doit être non titulaire.
       Une règle est également créée pour les maîtres délégués à compter du 22/04/2016 :

· CEF_D_538 : La révocation est une cause de cessation définitive de fonctions.
	· Cf. « Cessation fonctions » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableau restructuré : 

Dans le tableau cessation fonction, l’évènement E0340 - Révocation est ouvert aux non titulaires à compter du 22/04/2016. 
Axe 1 : Ouverture de la ligne relative à l’évènement E0340 - Révocation à la population P0003 - non titulaires à compter du 22/04/2016. Les populations P0054-Personnel civil payé à la tâche, P0072-Non Titulaire de droit privé,  P0166-NT - Contractuel PACTE et P0167-NT - Contractuel handicapé sont exclus de ce même évènement à compter du 22/04/2016.
Axe 2 : Pas de nouvelles règles automatisées à créer.
	· Cf. RGRH « Cessation_Fonction » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.4. La prise en compte de l’article 41 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016

Règles de gestion
1) Tableau ancien format  

Dans le tableau Titularisation :
· Création de la règle TIT_D_055 à compter du 22/04/2016 : Les agents titulaires de contrat à durée déterminée au 31 mars 2013 remplissant les conditions fixées aux articles 2 à 5 de la présente loi ne peuvent accéder qu'aux corps de fonctionnaires dont les missions, définies par leurs statuts particuliers, relèvent d'une catégorie hiérarchique équivalente à celle des fonctions qu'ils ont exercées pendant une durée de quatre ans en équivalent temps plein dans l'administration auprès de laquelle ils sont éligibles. (contrôle intellectuel)
· Clôture de la règle TIT_D_050 en date du 21/04/2016.

Dans le tableau Recrutement fonctionnaire :
· Modification des règles REF_D_173, REF_D_174, REF_D_175, REF_D_176, REF_D_178 et REF_D_179 et plus précisément de la date de fin d’application de ces règles : 13/03/2016 est remplacé par 13/03/2018. 

	· Cf. « Titularisation » dans le répertoire « Règles de gestion »
	

	· Cf. « Recrutement fonctionnaire » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableau restructuré : 

Dans le tableau Changement de Statut, les règles de gestion du type d’évènement T1509-Titularisation pour la population des non titulaires sont modifiées à compter du 22/04/2016. D’autre part, la règle de contrôle CAR_C_137 devient une règle de condition étant donné l’existence de référence juridique la concernant. 
Axe 2 : La règle de contrôle CAR_C_137 est supprimée. Deux nouvelles règles de condition sont créées : TIT_D_137 à compter du 01/07/2011 et jusqu’au 21/04/2016 et TIT_D_138 à compter du 22/04/2016.
Axe 1 : La ligne relative au type d’évènement T1509-Titularisation pour la population P0003 - non titulaires est clôturé au 21/04/2016. Une nouvelle ligne est créée à compter du 22/04/2016.
	· Cf. RGRH « Changement de Statut » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


Le tableau de mutualisation des règles de gestion de carrière est mis à jour en conséquence : la règle CAR_C_137 est supprimée.
	· Cf. Tableau Mutualisation RG Ctrl Carrière dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.5. La prise en compte des articles 44 et 45 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016
Règles de gestion
1) Tableau ancien format  

Dans le tableau Recrutement NT :

· Clôture des règles RAN_D_348, RAN_D_350, RAN_D_356 et RAN_D_360  en date du 21/04/2016.
· Création de la règle RAN_D_448 à compter du 22/04/2016 : Le contrat doit  être conclu à une durée indéterminée si l'agent justifie d'une durée de services publics de six ans dans des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique auprès du même employeur entendu au sens strict sur un des fondements mentionnés par la loi. (contrôle intellectuel)
· Création de la règle RAN_D_450 à compter du 22/04/2016 : Le contrat doit être conclu à une durée indéterminée si l'agent justifie d'une durée de services publics de six ans dans des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique auprès du même employeur entendu au sens strict sur un des fondements mentionnés par la loi. (contrôle intellectuel)
· Création de la règle RAN_D_556 à compter du 22/04/2016 : Tout contrat conclu avec un agent qui justifie d'une durée de services publics de six ans dans des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique auprès du même employeur est conclu, par une décision expresse, pour une durée indéterminée. 
· Création de la règle RAN_D_560 à compter du 22/04/2016 : Tout contrat renouvelé avec un agent qui justifie d'une durée de services publics de six ans dans des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique est conclu, par une décision expresse, pour une durée indéterminée. (contrôle intellectuel)

· Création de la règle RAN_D_404 à compter du 22/04/2016 : « Lorsqu'un agent atteint l'ancienneté requise pour la transformation de son CDD en CDI avant l'échéance de son contrat en cours, celui-ci est réputé être conclu à durée indéterminée. En cas de refus par l'agent de l'avenant proposé, l'agent est maintenu en fonctions jusqu'au terme du contrat à durée déterminée en cours. ». (contrôle intellectuel)
· Création de la règle RAN_D_405 à compter du 22/04/2016 : « Lorsqu'un agent atteint l'ancienneté requise pour la transformation de son CDD en CDI avant l'échéance de son contrat en cours, celui-ci est réputé être conclu à durée indéterminée. En cas de refus par l'agent de l'avenant proposé, l'agent est maintenu en fonctions jusqu'au terme du contrat à durée déterminée en cours. ». (contrôle intellectuel)
· Création de la règle RAN_D_406 à compter du 22/04/2016 : « Lorsqu'un agent atteint l'ancienneté requise pour la transformation de son CDD en CDI avant l'échéance de son contrat en cours, celui-ci est réputé être conclu à durée indéterminée. En cas de refus par l'agent de l'avenant proposé, l'agent est maintenu en fonctions jusqu'au terme du contrat à durée déterminée en cours. ». (contrôle intellectuel)

· Création de la règle RAN_D_407 à compter du 22/04/2016 : « Lorsqu'un agent atteint l'ancienneté requise pour la transformation de son CDD en CDI avant l'échéance de son contrat en cours, celui-ci est réputé être conclu à durée indéterminée. En cas de refus par l'agent de l'avenant proposé, l'agent est maintenu en fonctions jusqu'au terme du contrat à durée déterminée en cours. ». (contrôle intellectuel)

	· Cf. « Recrutement NT » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


2) Tableau restructuré : 

Dans le tableau Gestion des contrats : les références juridiques de certaines règles de conditions concernant les contractuel en l'absence de corps de fonctionnaires et les contractuel sur fonctions ou besoins particuliers (niveau A) sont mises à jour suite à une erreur concernant l’alinéa 4 de l’article 4 de la loi 84-16 qui n’existe plus depuis la loi 2012-347 du 12 mars 2012. Les dispositions étant reprises dans l’article 6 bis. 
· Axe 2 : Les références juridiques des règles de condition RAN_D_445, RAN_D_446, RAN_D_033, RAN_D_434, RAN_D_435 et RAN_D_436 sont modifiés. 
Les règles de condition RAN_D_116, RAN_D_216, RAN_D_031, RAN_D_316,  RAN_D_915, RAN_D_437, RAN_D_439, RAN_D_441,  RAN_D_443 sont clôturées au 13/03/2012. 
Les règles de condition RAN_D_516, RAN_D_526, RAN_D_531, RAN_D_536,  RAN_D_595, RAN_D_537, RAN_D_539, RAN_D_541,  RAN_D_543 sont créées à compter du 14/03/2012.

· Axe 1 : les règles de gestion mobilisées des populations P0066-Contractuel en l'absence de corps de fonctionnaire et P0068-Contractuel sur fonctions ou besoins particuliers (niveau A) à compter du 14/03/2012 sont mises à jour en conséquence. 
	· Cf. RGRH « Gestion des contrats » dans le répertoire « Règles de gestion »
	


1.2.6. La prise en compte de l’article 68 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016

Tableau ancien format  

Dans le tableau Recrutement fonctionnaire:
· Création de la règle REF_D_181 à compter du 22/04/2016.

· Clôture de la règle REF_D_111 au 21/04/2016.
	· Cf.  « Recrutement fonctionnaire »  dans le répertoire « Règles de gestion »
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